
1.2 Principe directeur 2 – 

Personnaliser les parcours scolaires
1.2.1 Renforcer les dispositifs d'aide et d'accompagnement personnalisés
C'est pour garantir la réussite scolaire de chaque élève que sont progressivement mis en place 
des dispositifs d'aide et d'accompagnement personnalisés tout au long de la scolarité. 
Introduite depuis la rentrée 2008 à l'école primaire, puis au lycée professionnel, la 
personnalisation des parcours scolaires est renforcée à la rentrée 2010, notamment à travers la 
réforme de la classe de seconde générale et technologique.
Ces dispositifs doivent être pilotés et coordonnés avec la plus grande vigilance, en veillant à 
établir une réelle continuité entre l'école et le collège ou à l'occasion d'un changement 
d'établissement.
 
1.2.2 Développer de nouveaux services personnalisés d'orientation
- Apprendre à s'orienter tout au long de la vie
C'est désormais une orientation plus progressive, plus ouverte, mieux préparée, accompagnée 
et individualisée, qui se met en place par son intégration dans les programmes et les activités 
scolaires. Elle vise - à l'unisson de la réflexion européenne - l'acquisition d'une compétence 
nouvelle que chacun met en pratique aux phases de transitions scolaire, universitaire, 
professionnelle : apprendre à s'orienter tout au long de la vie.
C'est le sens de la généralisation du parcours de découverte des métiers et des formations à 
tous les élèves dès la 5ème jusqu'en fin d'études secondaires, qui doit être effective au sein de 
chaque établissement. Les équipes éducatives s'inspireront à cet effet des cahiers des charges 
académiques et des quinze repères préparés par la DGESCO (« Apprendre à s'orienter tout au 
long de la vie », 15 repères pour la mise en œuvre du parcours de découverte des métiers et 
des formations : eduscol.education.fr/parcours-decouverte).
Cette démarche renouvelée trouve sa traduction au collège avec la mise en place du socle 
commun de connaissances et de compétences, notamment la septième compétence qui appelle 
à évaluer, y compris pour l'obtention du DNB, les activités et acquisitions réalisées par les 
élèves à ce titre.
Elle est aussi à l'œuvre dans la réforme des lycées généraux et technologiques avec la mise en 
place d'enseignements d'exploration en classe de seconde. L'accompagnement personnalisé 
offre désormais la possibilité de déployer les activités progressives construites dans le cadre 
du parcours de découverte des métiers et des formations, selon les besoins identifiés pour 
chaque élève. Il intégrera à terme l'accompagnement des lycéens dans les démarches d' 
orientation active avec les universités et les procédures d'inscription harmonisées d' 
admission post-bac.
Le passeport orientation-formation est, pour chaque élève, l'instrument personnel pour garder 
trace de ses acquis, de ses expériences et découvertes. Il sert d'appui aux activités organisées 
dans le cadre de son parcours. Le « web-classeur » de l'Onisep, en cours de déploiement en 
académie, en propose une première étape de développement, qui a conduit à le retenir comme 
base pour le futur outil numérique national proposé aux quelque deux cents établissements du 
second degré qui expérimenteront, à partir de la rentrée prochaine et jusqu'en 2012, une 
nouvelle forme de livret de compétences. L'objectif de ce livret expérimental est de permettre 
à l'élève d'enregistrer l'ensemble des compétences qu'il acquiert, que ce soit dans le cadre 
scolaire ou en dehors de la classe. Il pourra ainsi valoriser ses capacités, recenser ses 
expériences de découverte du monde professionnel, formuler des souhaits d'orientation (cf. 
circulaire n° 2009-192 du 28 décembre 2009).
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Les personnels d'orientation (directeurs de CIO et conseillers d'orientation-psychologues) 
apportent tout leur concours aux équipes d'établissement pour la réussite de ces nouveaux 
dispositifs.
- La qualité de l'information
Le renforcement de cet accompagnement plus individualisé va de pair avec un effort sur la 
qualité et la disponibilité de l'information accessible aux parents et élèves. L'objectif est de 
donner à tous, de façon transparente, toutes les indications qui leur sont utiles pour préparer 
leurs choix d'orientation, portant non seulement sur le contenu des formations, mais aussi sur 
le devenir des élèves qui s'y sont déjà engagés, leurs débouchés professionnels et leurs 
conditions d'insertion. À cela doit s'ajouter l'information indispensable sur les places 
disponibles dans ces formations au moment où les élèves établissent leurs candidatures, de 
sorte qu'ils puissent estimer concrètement leurs chances d'admission et adopter ainsi une 
stratégie ouverte et adaptée de vœux.
Cet effort est entrepris par l'opérateur public Onisep, avec l'accès à un service de réponse en 
ligne (Mon orientation en ligne : http://monorientationenligne.fr/qr/index.php) sur tout le 
territoire, l'affichage en géo-localisation des formations présentes au-delà de leurs statuts. Il 
doit être soutenu sur les autres aspects de l'information.
- Le développement des outils de suivi et de pilotage
La livraison progressive, au cours de l'année scolaire 2009-2010, des différents modules de 
l'application nationale SCONET-SDO (suivi de l'orientation) à l'ensemble des académies vise 
à permettre aux établissements du second degré d'agir pour la prévention du décrochage 
scolaire et, à l'occasion de la transition collège-lycée, d'améliorer leur suivi des inscriptions 
des élèves après leur affectation. En 2010-2011, un module complémentaire permettra le suivi 
de l'ensemble des procédures d'orientation (demandes et décisions d'orientation).
Ainsi, les collèges et les lycées disposeront, tout comme les services académiques, d'un réel 
outil de pilotage et de dialogue.
 
1.2.3 Lutter contre le décrochage 
La diminution du nombre de jeunes qui sortent de l'École sans diplôme est une priorité tant 
nationale qu'européenne. L'année 2009 a vu l'installation de coordinations locales réunissant 
les acteurs de la formation et de l'insertion pour offrir aux décrocheurs, le plus rapidement 
possible, des solutions pertinentes et diversifiées de prise en charge. À cet égard, l'article 
L.313-7, introduit au code de l'Éducation par la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009, a 
instauré l'obligation pour chaque établissement d'enseignement du second degré, y compris les 
centres de formation d'apprentis et les sections d'apprentissage, de transmettre les 
coordonnées de leurs anciens élèves ou apprentis sortant sans diplôme du système de 
formation initiale à des personnes et organismes désignés par le représentant de l'État dans le 
département, ainsi qu'à la mission locale pour l'insertion professionnelle et sociale des jeunes. 
Les procédures sont actuellement en cours au niveau interministériel en vue de rendre cette 
obligation effective.
Le module SCONET-SDO automatise le repérage des élèves sans solution de formation, 
facilite le travail de suivi des élèves en risque de rupture scolaire et favorise les échanges 
d'informations entre les acteurs au sein de l'établissement scolaire, sous la responsabilité du 
chef d'établissement, et avec les autorités académiques.
Pour les jeunes de plus de 16 ans n'ayant pas le niveau de qualification reconnu, les 
personnels relevant de la mission générale d'insertion s'efforcent d'offrir à chacun des 
solutions individualisées, avec, par exemple, l'appui du réseau des Greta. L'objectif est de 
permettre le maintien dans une formation menant à un diplôme professionnel comme le 
prévoient les articles L.122-2 ; L.122-3 du code de l'Éducation.
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La création de « micro-lycées » qui répond à la double démarche des dispositifs de la 
deuxième chance et des structures scolaires expérimentales peut être aussi une solution très 
appropriée pour les élèves décrocheurs en mesure de reprendre des études générales. À terme, 
l'objectif visé est d'en compter au moins un par académie.
 
1.2.4 Favoriser un meilleur accès des élèves issus des milieux socialement défavorisés à 
des parcours de réussite et d'excellence
Afin d'assurer aux élèves situés dans les quartiers les moins favorisés une offre scolaire de 
qualité, la dynamique des réseaux « ambition réussite » (RAR) devra s'appuyer sur le bilan 
des quatre premières années de mise en œuvre. Le renouvellement de leurs contrats d'objectifs 
et de leurs projets d'établissement devra mobiliser leurs équipes éducatives, les personnels 
d'inspection et les services académiques pour garantir un haut niveau d'exigence et 
d'accompagnement des élèves.
Vous veillerez à ce que les parents des élèves scolarisés dans une école relevant d'un RAR 
soient informés de la possibilité qui leur est offerte de solliciter le collège de leur choix.
Les établissements évités bénéficieront d'une attention particulière des autorités académiques 
et de la mobilisation des corps d'inspection, afin d'identifier les raisons de la désaffection des 
familles et de proposer un plan d'action innovant, permettant à la fois de retrouver l'adhésion 
des élèves et de conquérir de nouveaux publics sur la base d'un projet d'établissement original 
et ambitieux.
Par ailleurs, les autorités académiques doivent contribuer à alimenter la réflexion des 
collectivités territoriales de manière à favoriser une évolution de la sectorisation dans le sens 
d'une plus grande mixité sociale.
L'action en faveur du développement des internats d'excellence constitue aussi un moyen 
d'offrir à des élèves issus de milieux défavorisés un environnement qui leur permette de 
réaliser toutes leurs potentialités. Les moyens nécessaires sont mobilisés dans le cadre de 
l'emprunt national 2010 pour satisfaire l'objectif de 20 000 places d'internat d'excellence fixé 
par le président de la République. Dès la prochaine rentrée scolaire, onze nouveaux internats 
d'excellence seront ouverts. D'autres projets permettront, pour 2011, la création de nouvelles 
entités ou, pour les collèges et lycées déjà dotés d'internat, de se transformer en internats 
d'excellence, en développant leurs capacités d'hébergement et/ou en revitalisant et rendant 
plus attractif l'internat existant afin d'obtenir sa labellisation. Dans tous les cas, l'internat 
d'excellence se construit autour d'un projet pédagogique et éducatif structurant.
Parmi l'ensemble des mesures de la dynamique « Espoir banlieues », auxquelles votre 
contribution est plus que jamais indispensable, les « cordées de la réussite » et, plus 
généralement, les partenariats entre un collège ou un lycée et un établissement d'enseignement 
supérieur sont susceptibles de libérer et d'accompagner les ambitions de certains élèves et 
d'instaurer un climat d'émulation au sein de l'établissement.
 
1.2.5 Soutenir les élèves en grande difficulté en dialoguant avec les familles
L'absentéisme scolaire est à la fois un facteur d'échec scolaire et, le plus souvent, le symptôme 
d'autres difficultés. La mobilisation de la communauté éducative pour lutter contre ce 
phénomène doit être poursuivie au sein des écoles et des établissements. Le dialogue avec 
l'élève et ses parents doit naturellement être recherché. Toutefois, en cas d'échec de ce 
dialogue, les recours auprès de l'inspecteur d'académie doivent être utilisés pour assurer le 
retour à l'assiduité dans l'intérêt de l'élève (article L. 131-8 du code de l'Éducation).
Par ailleurs, le repérage, le soutien et l'orientation des élèves confrontés à des difficultés 
risquant de les mettre en danger constituent des préoccupations constantes des membres de 
l'équipe éducative. Les personnels sociaux et de santé contribuent à la prise en charge de ces 
élèves et constituent les personnes ressources. En cas de danger présumé, après une réflexion 



partagée au sein de l'équipe éducative et, le cas échéant, avec les partenaires, les informations 
préoccupantes sont transmises au Conseil général et, dans les situations les plus graves, au 
procureur de la République.
Les séances d'information et de sensibilisation des élèves sur l'enfance maltraitée prévues par 
l'article L. 542-3 du code de l'Éducation doivent être généralisées dans le cadre des 
programmes d'enseignement et du comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC). Il 
convient par ailleurs de faciliter la participation des personnels aux formations 
interinstitutionnelles mises en œuvre avec le concours des collectivités territoriales.
Chaque école et chaque établissement veillera à l'implication des parents dans le suivi de la 
scolarité de leur enfant. Pour ce faire, les modalités d'accueil, collectif et personnalisé, des 
parents doivent garantir leurs droits d'information et d'expression, le droit de vote aux 
élections de leurs représentants aux conseils d'école et conseils d'administration des EPLE 
étant le principal d'entre eux.
Les représentants élus sont associés aux décisions d'organisation de la vie scolaire, incités à 
prendre part aux instances, aux réunions institutionnelles et aux actions de prévention 
organisées dans le cadre du projet d'école ou du comité d'éducation à la santé et à la 
citoyenneté.
Des actions de soutien à la parentalité sont organisées en lien avec les fédérations de parents 
d'élèves, les associations et les Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents 
(REAAP).
 
1.2.6 Répondre aux besoins éducatifs particuliers des élèves
La scolarisation des enfants et des jeunes handicapés, l'enseignement aux enfants de familles 
non sédentaires, l'enseignement linguistique particulier offert aux enfants qui arrivent en 
France sans maîtriser notre langue, les aménagements apportés à la scolarité des enfants 
intellectuellement précoces sont autant de réponses adaptées à des besoins éducatifs 
particuliers.
L'attention portée à la scolarisation des enfants et jeunes handicapés doit s'intensifier encore 
pour leur assurer des parcours scolaires encore plus satisfaisants. Les enjeux portent 
aujourd'hui également sur la fluidité de leurs parcours et la qualité des paliers de transition 
qu'ils connaissent dans le cadre de leurs projets personnalisés de scolarisation (PPS).
Quatre leviers pour améliorer la scolarisation des élèves handicapés  :
- le renforcement de la coopération entre les écoles et les EPLE et les établissements médico-
sociaux et de santé et la mise en place des unités d'enseignement sont déterminants dans 
l'amélioration de la qualité du parcours de l'élève lorsqu'il est amené à fréquenter différentes 
structures (école ordinaire et institut médico-éducatif par exemple) et de l'organisation du 
service d'enseignement pour répondre au mieux aux besoins exprimés dans chaque PPS. 
L'élaboration, la signature et la mise en œuvre effective des conventions prévues par le décret 
n° 2009-378 du 2     avril     2009   et son arrêté d'application constituent des priorités ;
- l'augmentation du nombre d'enseignants référents, qui jouent un rôle essentiel dans la qualité 
de la scolarisation des élèves handicapés, doit permettre d'améliorer encore la relation avec la 
famille et les équipes pédagogiques, notamment dans le second degré ;
- la poursuite des créations d'unités pédagogiques d'intégration, qui constituent un moyen 
privilégié d'inclusion scolaire dans le second degré, tant en collège qu'en lycée 
d'enseignement général, technologique ou professionnel, doit s'accompagner d'exigences 
quant aux liens avec l'ensemble des personnels de l'établissement et quant à l'articulation avec 
les dispositifs d'éducation et de soin ;
- le développement des pôles ressources pour la langue des signes française (LSF) dans 
chaque académie, conformément à la circulaire n° 2008-109 du 21 août 2008, implique une 
politique active de recensement et de mobilisation des enseignants susceptibles d'enseigner en 
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LSF, dans les premier et second degrés. Leur habilitation est définie dans la note de service n° 
2009-188 du 17 décembre 2009. De plus, afin de proposer aux familles des enfants sourds un 
véritable choix entre une communication bilingue (LSF et français écrit) et une 
communication en langue française (écrit et oral), conformément à l'article L. 112-3 du code 
de l'Éducation, le concept de pôle ressource LSF sera élargi afin de prendre en compte à terme 
les besoins des élèves pour lesquels les parents ont souhaité le recours au « langage parlé 
complété » (LPC), selon des modalités qui seront précisées dans une circulaire à paraître. En 
application du « Plan gouvernemental pour les personnes sourdes et malentendantes », une 
expérimentation sera conduite à ce sujet dans trois académies dès la rentrée.
Le ministère de l'Éducation nationale mène par ailleurs une politique active de soutien au 
développement de ressources numériques adaptées. Elles sont présentées sur le site « l'école 
pour tous », portail national d'information et d'échanges destiné à accompagner la 
scolarisation dans les classes des élèves en situation de handicap.
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